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VILLES – CAMPAGNES : QUELLES RELATIONS, QUEL CONTRA T ? 
 

par Philippe Lacombe1 
 
 

Il n’y a pas bien longtemps, l’espace rural apparaissait comme une réserve de terres et le lieu d’une 
spécialisation agricole devant moderniser des sociétés paysannes. Aujourd’hui, sous l’effet des mobilités et 
des échanges, l’espace rural fait partie de l’urbanité et devient un nouvel objet comme l’indiquent aussi bien 
l’observation courante et les indicateurs statistiques en matière démographique, économique ou socio-
culturelle. 

Mais participer à l’urbanité ne signifie pas qu’on acquiert automatiquement l’identité d’un centre ou 
d’un quartier urbain mais qu’on est inséré dans un même système socio-économique. Il importe donc 
d’interpréter ce nouvel objet (1) ce qui nous permettra de formuler les questions dont il est porteur (2) et de 
réfléchir aux politiques susceptibles de les traiter (3). 
 
1 Un nouvel objet 
 

La nouveauté de l’espace rural se manifeste d’abord par les changements advenus dans la population 
qui y réside, dans ses activités, ses conditions de vie, ses revenus. Il en résulte une inversion radicale de 
tendances séculaires. 

Les transformations soulignent l’acquisition par l’espace rural de caractères de biens publics et, parmi 
ces derniers, de biens communs (on ne peut exclure un consommateur et il  y a rivalité entre eux). Le marché 
est alors défaillant (il ne joue pas son rôle). 

En philosophie politique, on entend par bien commun ce qui concourt au vivre ensemble. 
Ce caractère de bien public est reconnu par l’évolution des politiques publiques  comme par l’opinion 

ou l’avis d’experts. L’espace rural intéresse tout le monde, il est « l’affaire de tous ». C’est pourquoi, on 
parle de patrimonialisation de l’espace rural (par patrimonialisation on entend « l’ensemble d’actifs matériels 
et immatériels et d’institutions transmises, exprimant la spécificité du titulaire »), ce qui se différencie de la 
notion classique de capital. Dès lors, la gestion de l’espace rural ne se limite pas à la protection (mise en 
défens) mais inclut l’intervention collective au nom d’un accord, d’un sens commun, d’un contrat. 

Cette interprétation permet d’identifier  les questions dont il est porteur. 
 
2. De nouvelles questions 
 

Les relations ente activités (approvisionnement, écoulement de produits, services publics, gestion de la 
nature, proximité géographique ou organisationnelle) se développent dans des conditions originales (a) et 
appellent des coordinations entre elles (b) ce qui renouvelle l’approche des territoires  ruraux (c). 
(a) Conditions originales : dispersion, contact entre activités (frontières), gestion de la nature. 
(b) La coordination peut se faire par : 
 le marché : attraits et limites, dysfonctionnements, défaillances, aménagement, 
 l’organisation : coûts de transaction/coûts d’organisation.  
(c) L’espace rural est abordé en termes d’organisation. Pourquoi ? A cause des défaillances des marchés 

(biens publics, externalités, préférences collectives) 
 L’espace rural, lieu d’innovation. 
 Les facteurs de localisation évoluent d’une «  géographie des coûts à une géographie de relations »). 

Le jeu de ces facteurs éclaire l’évolution des politiques d’aménagement, en les considérant davantage 
comme un processus de production que comme un processus de ré-allocation, de redistribution (soutien à la 
détection et création de ressources, devenant des actifs spécifiques). 

                       
1 Membre de l’Académie d’Agriculture de France, directeur scientifique à l’INRA, direction société, économie et 
décision, 147, rue de l’Université, 75338 Paris cedex 07. 
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Ces politiques sont soumises à des risques et des conflits (attention aux visions iréniques...). 
Les politiques publiques ne manquent pas d’être sollicitées, comment répondent-elles ?  

 
3. De nouvelles politiques 
 

 (a) L’action publique en matière de développement territorial : du gouvernement à la 
gouvernance. La multiplication des acteurs et la nature de questions (gestion des biens publics, externalités, 
patrimonialisation) conduisent à de nouveaux modes d’intervention publics ou collectifs.  

Des acteurs appartenant à des milieux sociaux différents sont associés, les objectifs sont négociés, la 
négociation est continue. On est loin de règles centrales, imposées, normalisées par un gouvernement. Les 
besoins de coordination (entre activités, groupes sociaux, privé/publics) se trouvent honorés, au  moins 
considérés ! 

Les politiques rurales participent largement à ces expériences de gouvernance : contrat de plan 
Etat/Région, contrat de pays, charte de Parcs, Natura 2000, projet Leader, mesures agro-
environnementales… Selon une vision optimiste, cette évolution permet participation et décision, elle 
témoigne d’une capacité d’adaptation aux réalités d’aujourd’hui, tandis qu’une vision  pessimiste insiste sur 
le déclin des institutions représentatives, l’instabilité des règles, l’effacement de l’intérêt général au profit du 
localisme. Pratiquée par les différentes tendances politiques et par l’Europe, cette tendance ne manque ni 
d’attraits, ni d’ambiguités 

Ce mode d’action publique utilise l’outil contractuel (contrat, projet, convention, charte…). Ces 
contrats sont souvent interprétés comme un évolution positive permettant, grâce à l’autonomie dont 
disposent les co-contractants, un gain de citoyenneté et d’efficacité : « on passe du guichet au projet » 
élaboré en commun.  

Mais l’usage de cet outil, surtout s’il devait se généraliser, serait exposé à des critiques qui sont déjà 
soulignées. Avec ces contrats, on espère une amélioration de la pertinence des décisions  mais on s’éloigne 
de l’universalité de la loi et de la sanction directe des élections.  Les règles peuvent devenir instables et les 
experts en négociation (qui ne sont pas nécessairement représentatifs du corps social) apprendront à jouer de 
cette éventualité. Enfin, les coûts de mise en œuvre de ces procédures peuvent devenir importants. 

On rejoint ainsi le débat sur l’avenir de notre démocratie dont on craint l’essoufflement ou le 
rétrécissement aux seules pratiques électorales ou même un désintérêt plus profond. 
 
 (b) Développement territorial et démocratie : L’évolution de l’action publique  dont on vient de 
parler à propos du milieu rural, se retrouve dans d’autres milieux, en France et à l’étranger, sous l’intitulé de 
démocratie participative. Les essais et tâtonnements sur les formes de gouvernance à promouvoir sont un 
signe de vitalité démocratique et de réalisme face à des situations dont les changements appellent une 
adaptation de nos procédures socio-politiques. C’est pourquoi, tout en étant conscient des limites voire même 
des dangers de ces expériences, elles nous paraissent devoir être accueillies, critiquées, évaluées de manière 
à améliorer nos procédures. Le milieu rural est propice à cette recherche du fait de ses nombreuses 
expériences collectives, associatives, coopératives qui ont su créer du lien social (efficace) sans anéantir les 
individus. Ces réalisations anciennes, les expériences en cours, les débats sur l’avenir  offrent des 
laboratoires d’expériences à l’observateur. 

A cet égard, on notera d’abord que c’est justement l’absence (ou l’insuffisance) de démocratie, de 
délibération qui, bien souvent, fait naître les questions les plus brûlantes : gestion des espaces péri-urbains, 
de pollutions graves, d’isolement pénalisant par exemple. 
 En restant prudent car, dans ce domaine de la gestion des affaires, les propositions procèdent de choix 
politiques ou militants du ressort des responsables légitimes et des procédures démocratiques. 
 
 
1/ Les problèmes du rural sont ceux de la société. Le rural intéresse la société. Le rural est l’affaire de tous. 
D’où l’importance des relations et des mobilités. 
2/ Le rural trouve sa légitimité dans les enjeux sociétaux pour lesquels il est particulièrement attendu - il est 
au cœur du triptyque moderne : économie-société-environnement dont il s’agit de comprendre et gérer les 
inter-relations. On se trouve plongés dans l’inter-sectoriel, le multi-fonctionnel, le pluri-acteur… une 
situation nouvelle mettant en cause les modèles de référence. Elle inquiète et attire… 


